
Programme de la matinée
 9h15 : mot d’accueil Jean-Marc Dupuy (maire de Duran)

 9h20 : introduction d’Hervé Lefebvre (président du SMG)

 9h25 : actualités juridiques par Stella Gass (directrice de la fédération nationale des SCoT)
: actualités locales par le SMG : compatibilité et risques juridiques / PLUi/SRADDET
: échanges avec la salle

 10h15 : table ronde 1 - Des objectifs pour quels projets ?

 10h50 : table ronde 2 – La diversité du logement, un atout pour l’attractivité

 11h25 : table ronde 3 - L’implantation d’activités économiques industrielles et commerciales 
à l’heure du changement de modèle

 12h : synthèse des tables rondes par Yann Cabrol

 12h10 : mot de conclusion par Hervé Lefebvre

 12h15 : buffet déjeunatoire

Parlons SCoT, il y a urgence !



Jean-Marc DUPUY
maire de Duran

Conférence des élus – 29 novembre 2023

Mot d’accueil



Hervé LEFEBVRE
président du syndicat mixte du SCoT de Gascogne

Conférence des élus – 29 novembre 2023

Introduction



Stella GASS
Directrice de la Fédération des SCoT

Conférence des élus – 29 novembre 2023

Actualité juridique
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Actualités locales



La compatibilité : quoi ? Qui ? Comment ?
Compatibilité

Un projet est compatible avec 
un document d’une portée 
supérieure lorsqu’il n’est pas 
contraire aux orientations de 
ce document et qu’il contribue 
à le mettre en œuvre

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Notion : Un projet est compatible avec un document d’une portée supérieure lorsqu’il n’est pas contraire aux orientations de ce document et qu’il contribue à le mettre en œuvre.De cette notion se dégage le caractère souple de la compatibilité qui est bien différent de la rigidité de la conformité que l’on trouve par exemple au stade du permis de construire.Le travail sur la compatibilité se fait à l’occasion de procédure de document d’urbanisme (Élaboration ou évolution) ou de projet d’aménagementPar le porteur d’une démarche de planification qui impose de construire le projet au regard du SCoT ce qui en soit, ne devrait pas être difficile, puisque les élus du bloc local sont ceux du Syndicat mixte Par le porteur d’un projet d’aménagement relevant d’une politique publiquePar le Syndicat mixte à l’occasion des réunions de Personnes Publiques Associées, mais pas que….  Il s’agit pour lui de s’assurer ou d’amener le projet à s’inscrire dans les orientations et prescriptions du SCoT pour qu’il traduise le projet stratégique inscrit dans le SCoT. L’objectif est qu’au moment de rendre son avis, le Syndicat mixte ne relève pas incompatibilité avec le SCoT, car cet avis étant opposable, il pourrait venir servir un contentieux. Autrement dit, il s’agit d’assurer la sécurité juridique du projet au regard du SCoT. par c’est l’État qui est garant la compatibilité avec le SCoT.Pour illustrer le propos voici un exemple : Le SCoT flèche un corridor écologique à préserver et restaurer (parce qu’il a identifié qu’un bout de corridor est très dégradé remettant en cause sa fonction écologique)Dans un PLU cela va se traduire en matière de compatibilité par une trame et un règlement spécifique qui dira qu’il faut restaurer le corridor, ce qui opérationnellement pourra se traduire par la plantation d’arbres avec pour maitre d’ouvrage la commune et maitre d’œuvre une association qui plante des arbres / un agriculteur avec qui y aura eu un contrat / le tout avec un financement de la région      Cette action concrète vient mettre en application le SCoT. Elle va venir nourrir l’observation qui permettra de mesurer au regard d’indicateurs les effets de la prescription du DOO « restaurer les corridors » qui     découle d’une orientation du PADD sur la question de la TVB. Dans le cas d’une carte communale, le secteur concerné sera inscrit en ZN. Pour autant, la concrétisation de l’action serait plus difficile car la carte communale ne contient pas d’outils de fléchage d’action. Il faudra alors une très forte volonté politique d’acquérir le terrain ou de négociation avec le propriétaire pour être en capacité de mener une action concrète de restauration de ce corridor.Dans le cas du RNU, si une demande de permis était déposée dans ce secteur, elle devrait être refusée.Autre exemple : le scot flèche la réhabilitation prioritaire. Un commune dispose en centre bourg de plusieurs bâtiments vides et dégradés, le PLU va les identifier, leur flèche une fonction en lien avec un équipement, pour monter le projet de réhabilitation la commune va se rapprocher du CAUE, de l’EPF, puis un maitre œuvre sera identifié …
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La compatibilité et le SCoT de Gascogne?

22 avril 2023 22 avril 2024 22 avril 2026

SCoT 
Exécutoire

Compatibilité 
immédiate 

RNU

Compatibilité 
CC

Compatibilité 
PLUi

Compatibilité 
PLU 

(modification)

Compatibilité 
PLU (Révision)

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
La compatibilité des projets d’urbanisme commence à partir de la date à laquelle le préfet rend exécutoire le SCoT et les délais de mise en compatibilité sont fonction des documents d’urbanismeLe SCoT de Gascogne est exécutoire depuis le 22 avril 2023. Pour les communes au RNU la compatibilité est immédiate dans le sens où l’état en est garant. Pour les cartes communes le délai de compatibilité est d’un an (22 avril 2024), pour les PLU il est de 3 ans (22 avril 2026)



Quelles conséquences pour un document
incompatible avec le SCoT ?

Acte illégal  

- Recours
- Annulation
- Responsabilité 
du maire

Acte délivré en cas 
d’application des 

parties inapplicables 

Sursis à statuer

ADS

Parties incompatibles 
donc inapplicables

Parties
compatibles 
donc 
applicables

Acte légal  

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Ce qu’il faut comprendre c’est que cela va se passer au plus prés de l’action des maires sur le territoire, puisque  au c’est niveau de l’instruction des demandes d’autorisation dans les services ADS que ça va se jouer selon les délais de mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le SCoT.L’effet majeur en cas d’absence de compatibilité c’est le risque d’illégalité puisqu’il y aura abrogation des parties d’un document d’urbanisme  incompatible avec le SCoT entrainant une impossibilité d’appliquer ces dispositions ,puisqu’elle seront devenues illégale, entrainant si l’acte est quand même pris, un/des recourt pouvant aller jusqu’à l’annulation des autorisations prises et l’engagement de la responsabilité du maire.Cette situation est valable avec ou sans l’engagement des élus dans une démarche PLUI dans le gers. Puisque même si la DDT reporte la compatibilité au niveau du PLUI, le juge du PA n’a pas le même regard.Reboucler avec Stella et le sursis à statuerPréciser que là on parle bien que du SCoTReboucler les PC interdits après le xx/xx si les DU non conforme avec la LCR (et donc non compatible avec le SCoT vs la consommation d’ENAF)



9

PLUi
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Concertation 
Fév – nov. 

2023

Conférence de 
gouvernance
Avant le 20 
janv. 2024

Consultation 
mars 2024

Mise à dispo
été 2024

Adoption 
Région 

Sept. 2024

Approbation 
préfet

Nov. 2024

SRADDET Occitanie

Conférence 
des SCoT

5 scot

Loi de juillet 2023
• Calendrier
• Conférence de gouvernance
• Stock foncier
• Critères de territorialisation
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Table ronde 1 
Des objectifs pour quels projets ?



TABLE RONDE 1 : DES OBJECTIFS POUR QUELS PROJETS ?

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Hétérogène en fonction des EPCI et en fonction des niveaux379 sur 814ha52% niveau 5 / communes rurales et périurbainesCertains niveaux ont déjà tout consommé1088/4117671/1235379/2452030 sur 10 ans ou sur 13 ans2 ans conso3 ans habitants et emplois



13

TABLE RONDE 1 : DES OBJECTIFS POUR QUELS PROJETS ?

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Hétérogène en fonction des EPCI et en fonction des niveaux379 sur 814ha52% niveau 5 / communes rurales et périurbainesCertains niveaux ont déjà tout consommé1088/4117671/1235379/2452030 sur 10 ans ou sur 13 ans2 ans conso3 ans habitants et emplois



Jean-Louis Sérié
Adjoint de Monblanc
Communauté de communes du Savès

Conférence des élus – 29 novembre 2023

TABLE RONDE 1 :
Des objectifs pour quels projets ?

= > Comment finaliser un document 
d’urbanisme dans le contexte 
législatif en constante évolution ?

Monblanc
Carte communale : 2 janv 2006
PLU en cours : 18 août 2016. 



Céline SALLES 
Présidente de la
Communauté de communes 
Astarac Arros en Gascogne

Conférence des élus – 29 novembre 2023

TABLE RONDE 1 :
Des objectifs pour quels projets ?

= > Le collectif, un facteur clé de succès 
dans le processus de prise de la 
compétence urbanisme 

37 communes
• 10 PLU
• 19 cartes communales
• 8 RNU



Jacques CHABREUIL 
Membre du bureau de la
Communauté de communes du Grand Armagnac

Conférence des élus – 29 novembre 2023

TABLE RONDE 1 :
Des objectifs pour quels projets ?

= > Le contexte législatif, un facteur facilitant 
dans le processus de prise de la compétence 
urbanisme 

25 communes
• 4 PLU
• 18 cartes communales
• 3 RNU



Barbara NETO
Maire de Vic-Fezensac et Présidente de la
Communauté de communes Artagnan en 
Fezensac

Conférence des élus – 29 novembre 2023

TABLE RONDE 1 :
Des objectifs pour quels projets ?

= > L’articulation des niveaux 
d’armature pour relever les défis du 
pôle structurant de bassin de vie un 
facteur clé de succès 25 communes

• 5PLU
• 7 cartes communales
• 13RNU



Bernard MALABIRADE 
Président de la
Chambre d’agriculture du Gers

Conférence des élus – 29 novembre 2023

TABLE RONDE 1 :
Des objectifs pour quels projets ?

= > Changement de modèle d’aménagement : quels enjeux, quels outils pour 
pérenniser l’agriculture de demain ?
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Table ronde 2 
Le logement, un atout pour l’attractivité ?



20

= > accueillir de la population = > produire du logement = > lotissement (s)

= > +  20 ans  X 3 => même question = > même solution => même résultats

Bénéfices immédiats
Gain démographique

Population homogène // besoins identiques 
(commerces, services équipements…)

Réalisation rapide (plaque de chocolat) et facile 
(foncier disponible et pas cher)

Développement de commerces en périphérie, 
services, équipements (souvent liés à la jeunesse)

Effets pervers

Faible renouvellement dans le lotissement 

Vieillissement population et bâti

Départ des enfants 

Vacance centre bourg

Disparition commerces/services

Dégradation des équipements

Dégradation de la situation démographique et du cadre de vie

Vieillissement accru (population et bâti)
Vacance (centre et lotissements)
Dégradations des bâtis (centre et lotissements), des services, des équipements, des 
commerces 
Dégradations de la biodiversité (ENAF) fonctionnement écologique

Forte 
dégradation de 

l’attractivité

Comment préserver l’attractivité de ma commune ?

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Dans les années 60 les communes 
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SMG 
Maison : 81 % 

Appartements : 19 %



Anne BIÉMOURET 
Directrice de l’ADIL du Gers

Conférence des élus – 29 novembre 2023

= > Le bâti existant, nouvel enjeu pour les territoires

= > Personnes âgées : quelle offre pour quels besoins ?

TABLE RONDE 2 :
La diversification du logement, un atout pour l’attractivité



Marie-Claude MAURAS
Maire de Panjas
Communauté de communes 
Grand Armagnac

Conférence des élus – 29 novembre 2023

= > Quand la restructuration d’un ilot en 
centre-bourg et la réhabilitation permettent 
d’assurer plusieurs fonctions urbaines

Carte communale 
15 juin 2007

TABLE RONDE 2 :
La diversification du logement, un atout pour l’attractivité



Frédéric POULLE
Directeur du CAUE du Gers

Conférence des élus – 29 novembre 2023

= > Quand  le changement de modèle d’aménagement se concrétise 
et qu’il fonctionne

Recycler 

Intensifier

Réinvestir

Mixer

TABLE RONDE 2 :
La diversification du logement, un atout pour l’attractivité



Leslie GONÇALVES 
Architecte
Co-fondatrice de seuil architecture

Conférence des élus – 29 novembre 2023

= > Changer de modèle d’aménagement, réhabilitation, rénovation : faire autrement

Démarche éco responsable 

Démarche participative

Renaturation des sites

TABLE RONDE 2 :
La diversification du logement, un atout pour l’attractivité



Philippe ARCHER 
Président de la CMA du Gers

Conférence des élus – 29 novembre 2023

TABLE RONDE 2 :
La diversification du logement, un atout pour l’attractivité

= > Main d’œuvre, formation, organisation : 
triple enjeu pour réhabiliter, rénover

Contraintes financières et économiques

Contraintes ressources humaines

Contraintes techniques et d’expertise

Contraintes logistiques et ressources 
naturelles

Contraintes coordination et collaboration
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Table ronde 3 
L’implantation d’activités économiques industrielles 
et commerciales à l’heure du changement de modèle 
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TABLE RONDE 3: L’implantation d’activités économiques industrielles et commerciales à l’heure du changement de modèle 

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Ratio Emplois/Habitants 2020 et par niveau d’armature (comparaison 2017)Création d’entreprises, part de création d’entreprises par secteur d’activités en 2022Emploi productif/emploi présentielC° d’ENAF par l’économieCommerces de proximité par niveau d’armature en 2020Une évolution et une typologie de commerces de proximité à affiner
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TABLE RONDE 3: L’implantation d’activités économiques industrielles et commerciales à l’heure du changement de modèle 

Ratio habitants/emploi : 

2,8 en 2017  2,7 en 2020

165 000

170 000

175 000

180 000

185 000

j-07 j-08 j-09 j-10 j-11 j-12 j-13 j-14 j-15 j-16 j-17 j-18 j-19 j-20

Évolution de l’accueil d’habitants 2007-
2020

Habitants

2007 2017 2020

63 000
63 200
63 400
63 600
63 800
64 000
64 200

j-07 j-08 j-09 j-10 j-11 j-12 j-13 j-14 j-15 j-16 j-17 j-18 j-19 j-20

Évolution de l’accueil d’emplois 2007-2020

Emplois

2007 2017 2020

6 071 entreprises créées 

 1/3 sur les pôles structurants des bassins de vie

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Ratio Emplois/Habitants 2020 et par niveau d’armature (comparaison 2017)Création d’entreprises, part de création d’entreprises par secteur d’activités en 2022Emploi productif/emploi présentielC° d’ENAF par l’économieCommerces de proximité par niveau d’armature en 2020Une évolution et une typologie de commerces de proximité à affiner



Alain SCUDELLARO
Vice président de la Communauté de 
commues Lomagne Gersoise
Aurore CETTOLO
Directrice de Gimbert surgelés à Fleurance

Conférence des élus – 29 novembre 2023

TABLE RONDE 3 :
L’implantation d’activités économiques industrielles et commerciales à l’heure du changement de modèle

= > Relocalisation de production : 
quelles difficultés  ?

= > Enjeux et mise en place d’une 
boucle de chaleur en  zone d’activité

42 communes
PLU i 16 fév. 2022
Fleurance : RNU



Christian DAIGNAN 
Maire de Bézéril 
Michael EHMANN
Président de Nataïs

Conférence des élus – 29 novembre 2023

TABLE RONDE 3 :
L’implantation d’activités économiques industrielles et commerciales à l’heure du changement de modèle

= > Relocalisation et planification locale, 
quand le changement de modèle questionne 
les pratiques 

Carte communale 
6 août 2014



Conférence des élus – 29 novembre 2023

TABLE RONDE 3 :
L’implantation d’activités économiques industrielles et commerciales à l’heure du changement de modèle

De l’évidence d’installer un commerce en 
centre-bourg : difficultés rencontrées et besoin 
d’accompagnement

35 communes
PLUi : à venir
Auch : PLU 26 mars 2012

Bénédicte MELLO 
Vice-présidente
Communauté d’Agglomération Grand 
Auch, Cœur de Gascogne
Lucien PHILIPPE 
Gérant de Chez Lucien, La cave conviviale
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Synthèse & conclusion
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